




Note Bl o CoM (ZOl +tz aux Buneaux
c. c. aux membres du GPP et à MM.
M. Christensen DG Vlll
....,B.nuxe.l.[e.s........, le ....2...décemb.ne...19.7.6......
437
ERI=oSLfE=E;==L remis au telex à 13 heures
nationaux
les dinecteurs.généraux Dq I et X et
REUNIS{ DE LA COMMISSION DLI ler DECEMBRE 1976
Le président Ontoli et le vice-président Hafenkamp ont fait rapport à la
Commisslon au zujet des travaux du Conseil eunopéen de La Haye.
l. 
- 
En ce qui concenRe !t , il faut souligner
que te Conseit européen a publié à ltissue de ses travaux la communi-
iation présentée par la Commission au Conseil qui constituaît au départ
la base de sicussion.
ll faut nemarquer que tes travaux du Conseil eunopéen ont donné lieu
à un débat très approfondi dans ce domaine, même si aucune conclusion
spectaculaîne ne stest dégagée.
2.-EncequiGoncerne!a@,tePrésîdentasouligné
que ta mise en place de stnuctunes de dialogue entne les pays indus-
tniatisés et les pays en voie de développement ainsi guravec les pays
producteurs de pétrote, népondait à une exîgence fondamentale pour la
Communauté, première puissance commerciale mondiale, riche en
technologies, mais nelativement pauvre en matières premîères, exigence
mise en évidence à ttoccasion de la cnise pétnoliène; clest dine oue le
dialogue Nond-Sud slinscritr pgu-r_la Çommunéuté, 
-$ans unè perspectlve
be.f:_rcpup p;r. large que celle qui viserait à nésoudne entre partenalres
uri grâve pnoblème conjonctunel.
Même si des prognès concrets ntont pas été néalisés à la réunion de La
Haye, le Conseil eunopéen a néanmoins manqué très nettement sa
disponibilité vis-à-vis des pays en voie de développement et des pays
pnoducteuns de pétrole.
3.SuiteàtadéclanationduConseileunopéensurles@
Commvnauté et le Jaoon. voici quelques réactions officieuses de la part
des senvices de !a Commission.
En effet, nos services ont ltimpnessionr à la suite des contacts avec les
autonités japonaises, que !a déclanation de La Haye a reçu un accueil
positif de leur part. La situation actuelle est donc considénée comme
une'base favonable pour la pounsuite des pourpanlens entre la Commu-
nauté et le Japon sur le problème du déficit des échanges commerciaux.
A cet effet, on slattend à ce que M. Gundelach nencontne ltAmbassadeur
du Japon apnès son netour de Yougoslavie. En attendant, tsucun commen-
taine ,panticutien ne sera fait sur les diffénentes mesures concnètes




En ce qui concerne le
que la nésolution adop , 
!a Commission considère
confinme la priorité qutil faut accônder au
tlrenfoncement des pôlitiques inténieuneslt de la Communauté et la
pnimauté du cadne institutionnel; cette primauté ntenlève nien à ltimpon-
tance fondamentale de !a coopération politique intengouvernementale
qui doit renforcen et faciliten les pnogrès communautaines, mais ne peut
se substîtuer au .cadne institutionnel communautaire.
-z-
Si vous êtes internogés F les journatistes au sujet dt r ll3'6ppor! de la
Commlssion au procÈain ,nseil àuropéen en ce qul cot rne ltamélioration
du fonctionnement de ta commissionlf , je vous prie de rappelen que- lê
commlssion-considère quril sialit-en- lr-occurrehce drune de ses prérogatives
exclusives, mais qulelle sred déclarée disposée à faire part de ses intentions
au pnochain Conseil euroPéen'
tl. 
- EJrénim., des affaireq sociates
Apnès le dépant .dg-_v.igs:président Hitlery, reponsab-le- pgur les affaines soc[aleq ,-
.QË!î *-l1ô"jolv_r;yÈu 39! assunera, lirqo,rla !e fiS'{ Ef.og,61 t?-9"_rmissior'
Fintérim de ce]ecGui. ;'gn cetta qualliê,-M.- .lEueJ -FarT-rcipéia notamment
poun la Commission au Conseil des affaines sociales du 9 décembre prochaln'
lll. 
- 
Réunign deg ministnes de ttéducation
M. Bnunner srest déclané satisfait des résultats de la réunion des ministres
de Iéducation. Compte tenu des compétences limitées de la Communauté en la
,.tia"., it estime que cette réunion a réalisé des progrès- :
eÀ pluJ a, p""ô"*r" draction 1975 axé sur tréducation des enfants des
travailteuns m'r-giants et l; liberté de circutation des enseignants et étudiants,
la communauté-dÈpose maintenant dtun ppogramme dlaction pour faciliten auxjeunes le pa"saà;?; pàcote à ta vie eqofe-ssionnette. Ce progràmme présente
toute un" st".tZËie visant à prévenir, 'dé5à'durànl'ta périgde de scolenité
lé chôinage des leunes.
La Communauté prévoit à ce sujet un engagement de I t r 4 MUC dtici f in l9gO.
M. Bnunnen a sJutigné que Iaciivité de-tJcommunauté en matière dtéducatlon
srest fortement accé-lérée au cours des deux dernières années et qutelle
commence maintenant à se manifesten pan des actions concnètes'
tV. 
- 
Aide alimentaire druroence poun te Liban et âide exceotiônnelte à la
Tunouie
La Commission a adopté deux pnopositions au Conseil : lrune Pour une aide
aide atimentaire drurgence en faveun dÛ Liban, llautne poun une aide exception-
nelle en faveun des pàpulations turques victimes du récent séisme. La Com-
mission escompte que le Conseit pounna se pnononcer dans les toul, prochainsjouns, en sonte que le concouns de ta Communauté 
.puisse êtne îmmédiatementior"ni à ces deui pays amis et associés. (voir tP (76) 254 et 2551.
V. Pêche
La Commission a approuvé une proposition établissant un régime intérimaine
poun la pêche pendant trannée lg??. tt stagit de prendre les premières mesures
de conservation des stocks de pêche dans les zones qui voot passer à partir
du ler janvien 1g??, sun la jurid'Lction des Etats membres (zone 2OO milles
à partîr des êôtes) et de népantin tes. possibilités de captune entre tes diffé a
rents .Etats membres et de précisen lê négime applicable aux pêcheurs des
pays tiers. Les dîscussions se pounsuivent par ailleurs dans le Conseil
sur la proposition globale dtorganisatîon de la pêche que la Commission a
soumise a!.r.début du mois dloitobne.
Cette pnoposition est en cours de transmission au Conseil, aujoundthui même,




La Commission a appnouvé une pnoposition visant à cnéer une organisation du
marché de lralcool dtonigine agricole. Une première propoSition avait été
soumise pan la Commission en 1972 dans le cadne de la Communauté à llsixlltqutil a fallu revoir complètement en naison des caractéristiques très diffé-
nentes de la pnoduction dtalcool dans les trois nouveaux Etats membres. La
pnoposition modifiée que la Commission vient dlapprouver a un champ dtappli-
cation plus étnoit. La réglementation a été simplifiée, la modernisation de
lrappaneil de pnoduction est davantage-stimulée dans le souci de limiter le 




Pnogramme prévisionnel acier 
- 
ler trimestne 1977. (com(ZO)ASS)
La Commîssion a appnouvé le pnogramme prévisionnel acier poun le
ler trimestre de 1977.
. une légère diminution de la production dracier brut pan
rapport au ler trimestre de 1976. Par ailleurs, le niveau des nouvelles
commandes de produits laminés est tnès faible, en dessbus du nivgau !e
plus bas en 1975.
Les chiffres principaux de ce programme sont :
consommation intérieure 29r65 mio T. (contre 30,69 au ler trimestre 19761productlon 32115 mio T. (contne 32182 au ler trimestre 19?61
exportations 5r? rftio T. (contre 4138 au ler tnimestne 1976)importatlons 2rg mio T. (contne 2, I au ler trimestre 19761
Ces prévisions vont êtne soumises au Comité consultatif CECA.
Vlll. 
- 
lmplantations de centnales électriques (Com(ZO) 576 finat)
La Commission a adopté en première lecture une communication au Consell
nelative aux actîons communautaires en rnatière dtimplantation de centnales
é lectriques.
Pour assurer la couverture des besoins en énergîe électrique dans tous les
pays de la Communauté, il faut notamment résoüdre le problème du choix des
sites pour !timplantatîon de nouvelles centrales.
Ce choix est détenminé par un nombre croissant de paramètnes économiques,
technîques, de protection de llenvironnement et dtanÉnagement du territoire.ll concenne 135 sites à arnénager dlici ltan 2OOO.
La Commission est panticulièrement préoccupée par les prob!èmes posés
par llimplantation de centrales dans les régions frontalières et recherche
une solution spécifique.
ll est nécessaîne que les Etats membnes se concertent de maniène néguliène,
notamment au sujet des régions frontaliènes, et la Commission propose de
cnéer au niveau de la Communauté un organe de concentation.
De plus, la Commission propose de mettre en oeuvne une procédure de dé-
clanation par les Etats membres des effets de tout pnojet dtimplantatîon de
centna les fronta I iènes, class iques et 
-nuc léaines, susceptibles dlaffecter
le territôire dlun autre Etat membne.
Le document doit encore subir un certain nombre de modifications avant de
pouvolr être transmis et faine ltobjet dlinformations plus détaîllées.
Amitiés
B.
